CONVENTION POUR L’ETABLISSEMENT, LA GESTION ET LE REGLEMENT

DU COMPTE INTER ENTREPRISES ORGANISANT LA GESTION DES DECHETS DE CHANTIER DU BATIMENT OU DES TRAVAUX PUBLICS

CONDITIONS GENERALES

_________________

PREAMBULE

La présente convention a été élaboré par un groupe de travail composé de représentants de chacune des sections professionnelles de la Fédération du Bâtiment et des Travaux Publics de la Savoie.

Elle a pour but de fixer les modalités de principe et les règles conventionnelles d’une gestion commune des déchets générés à l’occasion d’un chantier par les entreprises intervenant sur ce chantier.

Cette gestion commune permettra de :

· Réduire les coûts induits par la gestion des déchets

· Mettre en commun les savoir-faire des entreprises

· Permettre une réflexion sur l’organisation de la gestion des déchets sur le chantier

La présente convention prend en compte les textes suivant :

· Réglementation en matière de déchets : (Loi du 15 juillet 1975, Loi du 13 juillet 1992 et leurs décrets d’application)

· Plan de gestion des déchets du BTP de la Savoie, approuvé par le Préfet le 4 juillet 2002

· Marchés privés : 

· Norme NF P03-001

· Convention de compte prorata de l’OGBTP (version 2001)

· Marchés publics : Recommandation T2-2000 

Cette convention est composée de conditions générales et de conditions particulières bâties sur les principes posés dans la convention de compte prorata de l’OGBTP.
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Article 1 : Dispositions générales

La présente convention pour l’établissement, la gestion et le règlement du compte inter entreprises (ci dessous dénommé CIE) a pour objet la mise en place par les entreprises signataires d’une gestion commune des déchets générés par le chantier mentionné aux conditions particulières.

Dans le cas où une entreprise n’adhère pas à la présente convention, celle-ci sera néanmoins tenue d’éliminer ses déchets conformément à la réglementation en vigueur.

Seules les entreprises signataires sont habilitées à déposer leurs déchets dans les bennes prévues au titre du CIE.

Article 2 : Gestion et contrôle du CIE

2.1. Dans le cas où le chantier cité à l’article 1 fait l’objet d’une convention de compte prorata entre les mêmes entreprises signataires, la présente convention peut être annexée à la convention de compte prorata.

La personne chargée de la gestion du compte prorata assure alors le rôle de mandataire du CIE.

Le Comité de Contrôle du compte prorata assure alors également le rôle de comité de contrôle du CIE.

2.2. Dans tous les autres cas, les signataires désignent un mandataire du CIE et un Comité de Contrôle selon les conditions suivantes :

2.2.1. Désignation du mandataire du CIE

Le CIE est tenu :

· Dans le cas d’entrepreneurs groupés par le mandataire du groupement, 

· Dans le cas d’entrepreneurs non groupés, par l’entrepreneur du lot principal ou par l’entrepreneur qui lui sera substitué par décision du comité de contrôle.

2.2.2. Composition et désignation du Comité de contrôle

La comité de contrôle comportera un nombre impair de membres et, à défaut d’arrangements particuliers, au moins :

· Un représentant du ou des lots de structure (gros-œuvre, charpente métallique), 

· Un représentant du groupe des lots de second œuvre (étanchéité, menuiserie, métallerie, sols, peinture, plâtrerie, isolation, etc…),

· Un représentant du groupe des lots d’équipements (plomberie, électricité, génie climatique, ascenseurs, etc…),

Chaque membre du comité est désigné à la majorité simple des entrepreneurs du groupe qu’il représente.

Un membre suppléant, destiné à remplacer le membre titulaire en cas d’absence de celui-ci sera également désigné dans les mêmes conditions.

Les membres du comité de contrôle sont désignés pendant la période de préparation.

La personne chargée de la tenue du CIE représente le groupe auquel elle appartient.

Le maître d’œuvre peut être invité par le comité de contrôle à donner son avis.

2.3. Attributions 

2.3.1. Attributions et rémunération du mandataire du CIE

a/ Le mandataire du CIE, suivant les instructions et sous le contrôle du comité de contrôle :

· Demande à chaque entreprise signataire l’estimation des déchets qu’elle va produire et son planning d’intervention

· Propose le plan de gestion des déchets du chantier, 

· Consulte les prestataires de déchets et signe les marchés après accord du comité de contrôle, 

· Contrôle aux vues des factures et des bordereaux de suivi les éventuelles infractions au plan de gestion.

En outre, le mandataire du CIE :

· Tient à jour une comptabilité distincte,

· Propose le budget initial et ses modifications, 

· Propose les modalités des appels de fonds, 

· Etablit périodiquement l’état des dépenses et des recettes et le porte à la connaissance des entrepreneurs, 

· Informe le maître d’ouvrage et le maître d’œuvre de la situation de chaque entreprise vis-à-vis du CIE, 

· Etablit le projet de décompte final du CIE.

b/ Rémunération :

La rémunération toutes taxes comprises du mandataire du CIE consiste en un pourcentage déterminé sur le montant toutes taxes comprises des dépenses imputées au CIE hors la dite rémunération.

Ce pourcentage est fixé par accord particulier entre le mandataire et le comité de contrôle, sans qu’il puisse dépasser 8%. A défaut d’accord, ce pourcentage est fixé à 8%.

2.3.2. Attributions du Comité de Contrôle

a/ Le comité de contrôle a pour mission :

· De décider de l’engagement des dépenses imprévues, 

· De contrôler la tenue du compte aux vues des factures et des bordereaux de suivi et, en cas de contestation, d’accepter ou de refuser les factures présentées, 

· Le cas échéant, de statuer sur les pénalités dues par l’entreprise responsable d’un incident de tri,

· De statuer sur le solde et le règlement du CIE, 

· Et plus généralement de prendre, dans le cadre du marché toute décision utile à la détermination des obligations de chaque entrepreneur et à la bonne gestion du CIE.

b/ Réunions du CIE

Le comité de contrôle se réunit périodiquement et, en cas de besoin, à la demande du mandataire du CIE.

Les décisions du comité sont prises à la majorité des voix des membres, chaque représentant du groupe disposant d’une voix.

Article 3 : Etablissement du plan de gestion des déchets du chantier

3.1 Chaque entreprise remet au mandataire du CIE une estimation de : 

· La nature des déchets qu’elle produira sur le chantier

· La quantité de ces déchets

· Son planning d’intervention

3.2 Le mandataire du CIE :

· En déduit une estimation de la production totale par nature de déchets, 

· Consulte les prestataires pour évaluer le coût global de l’élimination des déchets du chantier et éventuellement pour du conseil sur les modalités de gestion.

Variante : Chaque entreprise estime directement les coûts induits par ses déchets. Le comité de gestion se base sur ces estimations pour évaluer la masse financière globale.

· Propose un plan de gestion
 en fonction de la nature des déchets à éliminer précisant :

· Une estimation par nature et par quantité des déchets produits par chacun des signataires de la présente convention,

· Un planning de production des déchets, 

· La liste des déchets ou catégories de déchets que les signataires acceptent de prendre en compte au titre du CIE, et ceux qui devront faire l’objet d’un traitement spécifique sous la responsabilité et à la charge de l’entreprise concernée.

· Les modalités de gestion des déchets sur le chantier (règles de tri, nombre de bennes, couleurs, …),

· Les filières d’élimination de chaque catégorie déchet présent sur le chantier, en précisant le coût de son transport et de son élimination ainsi que le nom et l’adresse de l’éliminateur.

· Les modalités de contrôle du respect des règles de tri sur le chantier
· Etablit l’estimation globale des dépenses induites par la gestion des déchets du chantier

· Propose un budget prévisionnel

3.3 Le comité de contrôle :

· Approuve le plan de gestion des déchets du chantier et le budget prévisionnel, 

· Détermine la participation financière au CIE de chaque entreprise en proportion des coûts qu’elle va générer.

Article 4 : Application du plan de gestion des déchets du chantier

4.1 Contrôle de l’application du plan de gestion :

Dans le cas où le mandataire n’intervient pas effectivement sur le chantier pendant toute sa durée, un lot responsable de la correcte application du plan de gestion est désignée pour chacune des phases du chantier (exemple : avant hors-d’eau, après hors-d’eau, finitions…).

4.2 L’évacuation des déchets donne lieu à l’établissement d’un bordereau de suivi selon les modèles proposés en annexe.

4.3 : Pénalités

L’incident de tri se définit comme le non respect de l’une des règles de tri des déchets établie par le plan de gestion des déchets.

L’entreprise responsable d’un incident de tri générant un surcoût important pourra se voir appliquer par le comité de contrôle le paiement intégrale de l’élimination des déchets contenus dans la benne.

Article 5 : Recettes du CIE

5.1 En début de chantier, il est arrêté entre les entrepreneurs un budget prévisionnel pour le CIE de manière à déterminer le montant de l’acompte à verser au mandataire.

Il fixe également les modalités de versement.

5.2 Le mandataire du CIE établit les factures ou appels de fond sur la base de la participation attribuée à chaque entrepreneur.

Sans qu’il soit besoin d’une mise en demeure préalable, les retards de paiement ouvrent droit pour le créancier au paiement d’intérêts moratoires au taux d’intérêt légal majoré de 10 points.

Article 6 : Dépenses du CIE

6.1 Conditions d’inscription :

Les inscriptions au CIE doivent être justifiées par les prestataires déchets au moyen de factures établies en 3 exemplaires, l’un pour le créancier, les deux autres pour le mandataire du CIE.

Le marché passé avec le prestataire de déchet prévoira l’établissement d’une fiche d’analyse des flux et d’une fiche d’incident de tri.

Chaque entrepreneur renonce expressément à demander le paiement des factures qu’il n’aurait pas présenté au mandataire du CIE dans un délai de 2 mois à compter de la réalisation de la prestation et au plus tard 15 jours après la réception des travaux.

6.2 Imputations au CIE

Les dépenses imputées au CIE comprennent :

· Les frais engagés par les entreprises signataires pour la mise à disposition de bennes, le transport et l’élimination des déchets auprès d’un prestataire de déchet agréé, 

· Les prestations réalisées par des tiers.

Article 7 : Solde et répartition définitive

7.1 Le solde du CIE et sa répartition définitive sont établis, après la réception des travaux par le mandataire du CIE.

La répartition se fait en fonction de la participation de chaque entrepreneur définie à l’article 3.3.

Ce solde et sa répartition sont communiqués à chaque entrepreneur dans les 45 jours qui suivent la réception des travaux. 

Chaque entrepreneur dispose d’un délai de 15 jours pour faire connaître par écrit ses observations.

Passé ce délai, le solde et sa répartition ainsi que les observations reçues sont soumis dans les 8 jours au comité de contrôle qui dispose de 21 jours pour faire connaître sa décision. Ensuite, le mandataire du CIE émet les factures ou les avoirs, au débit ou au crédit de chaque entreprise.

Ces factures ou avoirs comprennent la TVA au taux applicable.

Chaque entrepreneur déclare expressément s’en remettre au comité de contrôle pour la fixation de sa contribution.

7.2 Dans les 90 jours qui suivent la réception des travaux, le mandataire du CIE adresse au maître d’œuvre une attestation faisant apparaître la situation de chaque entrepreneur vis-à-vis du CIE.

Cette attestation que le maître d’œuvre joint au décompte définitif adressé au maître d’ouvrage :

· Soit déclare que l’entrepreneur est en règle quant à ses obligations au titre du CIE, 

· Soit, indique la somme dont celui-ci est encore redevable à ce titre.

Le maître d’ouvrage communique au mandataire du CIE le montant de la dernière situation cumulée de l’entrepreneur au plus tard à la réception des travaux.

7.3 L’entrepreneur débiteur délègue le maître d’ouvrage, qui accepte, au mandataire du CIE pour qu’il reçoive paiement à sa place des sommes que lui doit encore le maître d’ouvrage au titre du marché. Cette délégation est consentie dans la limite du montant de sa dette au titre du CIE.

A cet effet, le maître d’ouvrage déduit du solde dû à l’entrepreneur la somme indiquée par l’attestation mentionnée ci-dessus et la verse entre les mains de la personne chargée de la tenue du compte prorata.

Article 8 :Litiges

Les différents, nés à l’occasion de la gestion et du règlement du CIE, sont soumis au tribunal compétent du lieu d’exécution des travaux, à moins que les parties ne conviennent de recourir à l’arbitrage.

� Ce plan de gestion devra être cohérent avec le cadre du Schéma d’Organisation et de Gestion des Déchets (SOGED) éventuellement élaboré par le maître d’ouvrage. Les SOGED remis par les entreprises pourront prendre en compte les dispositions relatives au CIE.
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